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20ème Réunion du Comité des parties de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention 

et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (Convention 

d’Istanbul)  

Strasbourg, 2 juin 2026 

 

Intervention de M. Samuel VUELTA SIMON, Secrétaire d’État à la Justice  

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Mesdames et Messieurs les représentants du Conseil de l’Europe, 

Mesdames et Messieurs les Ministres et les Hautes Autorités, 

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs, 

Mesdames et Messieurs les Membres du Comité des Parties, 

Mesdames et Messieurs, 

 

Combattre tous types de violences faites aux femmes et domestiques constitue 

indiscutablement, pour la Principauté de Monaco, mais aussi pour chacun d’entre nous, un 

devoir absolu, pour garantir la cohésion sociale, protéger les droits humains et assurer la sécurité 

des personnes. 

 

C’est, d’abord, une exigence humaine, parce qu’elle concerne l’intégrité, la dignité, parfois 

même la vie des victimes. 

 

C’est, ensuite, une exigence politique, parce qu’elle interroge la capacité de nos institutions à 

protéger les personnes les plus vulnérables et les plus exposées. 

 

C’est, enfin, une exigence sociétale, parce qu’on ne doit jamais accepter que des violences 

commises dans la sphère intime demeurent invisibles, soient minimisées ou insuffisamment 

prises en compte. 

 

En réponse à ces violences, aucun État ne doit considérer que son action est suffisamment 

aboutie. 

 

Nos dispositifs doivent en permanence être évalués, adaptés et renforcés. 

 

C’est précisément dans cet esprit que la Principauté de Monaco inscrit son action. 

 

Notre approche repose sur une conviction simple : la réponse aux violences faites aux femmes 

ne doit pas être fragmentaire. 

 

Elle doit être globale. Depuis l’éducation, jusqu’à l’exécution de la peine. 
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Elle doit se concentrer, bien sûr, sur la prévention, sur la détection des situations à risque, sur 

la libération de la parole des victimes, sur leur accueil et leur accompagnement. 

 

Elle doit organiser les méthodes employées lors de enquêtes, lors du procès, pour aboutir à une 

réponse pénale qui soit comprise et adaptée. 

 

L’objectif est double : Garantir la protection des victimes et la punition des auteurs, tout en 

assurant leur suivi pour éviter la réitération des faits. 

 

C’est précisément sur ce large spectre que la justice monégasque travaille au quotidien. 

 

Monaco a ainsi mis en place un stage pour les primo-délinquants - constituant une alternative 

aux poursuites -, quand les faits de violences conjugales ou intrafamiliales sont isolés et de 

faible intensité. 

 

Ce stage est un outil complémentaire à l’arsenal judiciaire existant. 

 

Il s’agit non seulement de rappeler les termes de la loi à ceux qui l’enfreignent mais également 

de leur faire prendre conscience de la gravité de leurs comportements et de leurs effets, sur les 

victimes directes, comme sur les enfants qui sont souvent les témoins de ces violences. 

 

Car les enfants ne sont, en effet, jamais de simples spectateurs : ce sont des victimes à part 

entière - collatérales - profondément traumatisées, par ces situations. 

 

Ce dispositif a ainsi vocation à travailler sur les mécanismes du passage à l’acte, sur la 

responsabilisation des auteurs et sur la compréhension des conséquences profondes de ces 

violences pour éviter toute réitération. 

 

Mais un dispositif de lutte contre les violences faites aux femmes ne peut pas seulement avoir 

pour cible des potentiels auteurs. 

 

Il doit questionner nos institutions elles-mêmes. 

 

La culture de l’évaluation est, ici plus que dans tout autre domaine, une nécessité. 

 

Une procédure de retour d’expérience a été ainsi mise en place afin d’analyser - à chaud - les 

failles éventuelles qui ont pu permettre la commission des violences conjugales et 

intrafamiliales les plus graves. 
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Vous le savez, les passages à l’acte les plus graves révèlent souvent des violences antérieures, 

des signaux d’alerte insuffisamment identifiés, ou des difficultés dans la circulation de 

l’information entre les différents acteurs concernés. 

 

Lorsqu’un drame survient, la responsabilité des institutions est de comprendre comment cela a 

pu arriver. Quelles ont pu être les failles. 

 

Cette démarche n’a pas pour but de désigner les fautifs, mais d’améliorer collectivement les 

pratiques. 

 

Le retour d’expérience mis en place repose donc sur une analyse confidentielle, 

pluridisciplinaire et constructive des situations les plus graves. 

 

Il vise à améliorer la coordination des acteurs, l’évaluation du danger, la circulation de 

l’information et les mécanismes de protection. 

 

Nous espérons naturellement que ce dispositif n’aura à être mobilisé que le plus tardivement 

possible. Mais il est de notre responsabilité d’anticiper. 

 

Si des faits particulièrement graves devaient survenir, nous disposerons alors d’un cadre 

permettant d’en tirer immédiatement les enseignements utiles. 

 

Une institution judiciaire moderne ne se limite pas à répondre aux faits qui lui sont soumis. 

 

Elle doit aussi être capable de s’interroger sur son propre fonctionnement, d’analyser ses 

pratiques et d’améliorer ses réponses. 

 

En complément de ce dispositif - à froid cette fois-ci - tous les ans le ministère public 

monégasque rend compte dans un rapport de son action en matière de lutte contre les violences 

faites aux femmes, afin de recaler le dispositif en cas de besoin. 

 

Cette démarche d’évaluation s’inscrit pleinement dans les recommandations du GREVIO, dont 

je souhaite souligner ici l’importance particulière. 

 

Car chacune de ses évaluations constitue un appui précieux, un instrument d’analyse et un levier 

d’amélioration. 

 

Elles nous permettent – périodiquement - de porter un regard lucide sur nos dispositifs, 

d’identifier nos marges de progression et de renforcer la cohérence de notre action publique. 

 

Qu’il en soit remercié. 
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Au-delà de la prévention et de la coordination institutionnelle, la Principauté a également 

souhaité renforcer son dispositif de réparation. 

 

C’est dans ce contexte qu’a été mis en place en 2023, le fonds d’indemnisation des victimes de 

violences domestiques, d’infractions sexuelles et autres atteintes graves aux personnes. 

 

Ce mécanisme a pour finalité de garantir une indemnisation effective, lorsque l’auteur de 

l’infraction ne procède pas au paiement des dommages et intérêts ou se révèle insolvable. 

 

Il s’agit d’un point essentiel. 

 

Car une décision de justice qui reconnaît le préjudice d’une victime ne doit pas demeurer privée 

d’effet concret : elle doit être exécutée. 

 

La réparation fait pleinement partie de la protection due aux victimes. 

 

Le dispositif monégasque repose sur un cadre légal et réglementaire précis. Il encadre les 

conditions d’accès au fonds, les délais de saisine et les montants susceptibles d’être alloués. 

 

Il présente ainsi une spécificité par rapport à d’autres systèmes voisins, en privilégiant un 

mécanisme strictement encadré par les textes. 

 

À ce jour, plusieurs demandes ont été examinées et toutes ont reçu une réponse favorable. 

 

Ce fonds illustre une idée à laquelle nous sommes profondément attachés : la protection des 

victimes doit être effective. 

 

Elle ne peut se limiter à l’affirmation de principes. 

 

Elle doit produire des effets concrets, tangibles et accessibles. 

 

Ces différents outils traduisent la volonté de Monaco d’agir à tous les niveaux : prévenir, 

protéger, poursuivre, responsabiliser, réparer et améliorer. 

 

Mais nous savons également que des progrès demeurent nécessaires. 

 

L’un des sujets sur lesquels nous devons travailler est l’amélioration de nos données statistiques. 

 

Nous devons disposer de données plus complètes, plus précises et plus exploitables, notamment 

sur l’ensemble de la procédure judiciaire, concernant toutes les formes de violence à l’égard 

des femmes. 
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Cet enjeu est majeur. Mieux connaître, c’est mieux agir. 

 

Des données fiables permettent d’évaluer plus précisément les politiques publiques, d’identifier 

les évolutions des phénomènes de violence, de mesurer l’efficacité des réponses apportées et 

de repérer les éventuelles ruptures dans le parcours judiciaire des victimes. 

 

Notre objectif est donc de renforcer progressivement la collecte et l’analyse des données 

relatives aux violences faites aux femmes. 

 

Depuis le signalement des faits jusqu’à la décision judiciaire, en passant par les mesures de 

protection, les poursuites engagées, les décisions rendues et leur exécution. 

 

Cette démarche répond aussi aux recommandations du GREVIO. 

 

Elle témoigne de notre volonté de nous inscrire dans une logique d’amélioration continue, 

fondée non seulement sur les principes, mais également sur l’observation, l’évaluation et la 

mesure concrète des résultats. 

 

Car une politique publique efficace doit pouvoir être suivie, documentée et évaluée. 

 

Pour conclure, je souhaite réaffirmer que la Principauté de Monaco aborde ce sujet avec gravité, 

humilité et détermination. 

 

Gravité d’abord, parce que les violences faites aux femmes et les violences domestiques sont 

les plus insupportables qui soient : 

 

• Parce que les victimes sont celles et ceux qui doivent nous être les plus chers. 

• Parce qu’elles ont lieu au sein même du foyer qui doit demeurer un refuge et un lieu de 

protection. 

• Parce qu’elles atteignent le cœur même de nos valeurs communes. 

 

Humilité ensuite, parce qu’aucun dispositif n’est jamais parfait et que chaque recommandation 

utile doit être entendue. 

 

Détermination enfin, parce que notre responsabilité est de transformer cette exigence en actions 

concrètes, au service des victimes et de leur protection. 

 

Les travaux du GREVIO constituent pour nous un repère précieux. Ils nous aident à progresser, 

à structurer notre action et à maintenir un haut niveau d’exigence. 
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Permettez-moi de remercier le Conseil de l’Europe de nous offrir ce cadre d’échanges et de 

progression. 

 

Au-delà de nos différences institutionnelles, juridiques ou nationales, nous partageons tous une 

même responsabilité : faire en sorte qu’aucune femme ne soit laissée, seule, face à la violence. 

 

C’est dans cet esprit de responsabilité commune, de coopération et d’exigence collective que la 

Principauté de Monaco entend poursuivre son engagement. 

 

Je vous remercie pour votre attention. 


